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Zambie : projet de résolution

Moratoire sur l’exportation de mines terrestres antipersonnel

L’Assemblée générale ,

Rappelant avec satisfaction ses résolutions 49/75 D du 15 décembre 1994 et
48/75 K du 16 décembre 1993, dans lesquelles elle a notamment engagé les États
de conclure un moratoire sur l’exportation de mines terrestres antipersonnel,
qui sont très dangereuses pour les populations civiles, et leur a demandé
instamment d’appliquer les moratoires sur l’exportation de mines terrestres
antipersonnel,

Rappelant également avec satisfaction sa résolution 49/75 D du
15 décembre 1994, dans laquelle elle a notamment fixé comme objectif de la
communauté internationale l’élimination complète des mines terrestres
antipersonnel,
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Notant que, selon le rapport du Secrétaire général pour 1994 intitulé
"Assistance au déminage" 1, on estime que plus de 110 millions de mines
terrestres sont enfouies dans le sol dans plus de 60 pays,

Notant également que, selon le même rapport, le problème que les mines
terrestres posent à l’échelle mondiale continue de s’aggraver , 2 à 5 millions de
nouvelles mines terrestres étant posées chaque année, alors que quelque
100 000 mines seulement ont été enlevées en 1994,

Profondément préoccupée par le fait que ces mines tuent ou mutilent chaque
semaine des centaines de personnes, pour la plupart des civils non armés, font
obstacle au développement économique et à la reconstruction et, entre autres
conséquences graves, entravent le rapatriement des réfugiés et le retour dans
leur foyer des personnes déplacées à l’intérieur de leur pays,

Profondément préoccupée également par les souffrances et les pertes que
causent, parmi la population non combattante, la prolifération des mines
terrestres antipersonnel, ainsi que leur emploi aveugle et irresponsable,

Rappelant avec satisfaction ses résolutions 48/7 du 19 octobre 1993 et
49/215 A du 23 décembre 1994, préconisant une assistance au déminage,

Se félicitant des programmes d’assistance qui facilitent actuellement les
opérations de déminage et permettent d’apporter un soutien humanitaire aux
victimes de mines terrestres antipersonnel,

Se félicitant également de la réunion internationale sur le déminage tenue
à Genève du 5 au 7 juillet 1995, et notant la déclaration que le Secrétaire
généra l y a faite, selon laquelle la communauté internationale doit prendre des
mesures précises et concrètes pour s’attaquer à la "situation intolérable causée
par la prolifération des mines terrestres antipersonnel partout dans le monde",

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secrétaire général sur la suite
qui a été donnée à l’initiative prise dans la résolution 49/75 D 2,

Persuadée que des moratoires appliqués par les États qui exportent des
mines terrestres antipersonnel, très dangereuses pour les populations civiles,
sont un bon moyen d’aider à réduire sensiblement le coût humain et économique
résultant de la prolifération de ces engins, ainsi que de leur emploi aveugle et
irresponsable,

Notant avec satisfaction que plus de 25 États ont déjà déclaré des
moratoires sur l’exportation, le transfert ou la vente de mines terrestres
antipersonnel, dans bon nombre de cas à la suite des résolutions susmentionnées,

Convaincue que les efforts actuellement menés pour renforcer la Convention
sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques

1 A/49/357 et Add.1 et 2.

2 A/50/701.
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qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs
ou comme frappant sans discrimination 3, en particulier son Protocole II 4,
constituent un volet important des activités d’ensemble visant à résoudre les
problèmes causés par la prolifération des mines terrestres antipersonnel, ainsi
que l’emploi aveugle et irresponsable,

Notant les efforts qui ont été faits lors de la Conférence chargée
d’examiner la Convention susmentionnée, tenue à Vienne en septembre et
octobre 1995, en vue de renforcer les interdictions et restrictions faisant
l’objet du Protocole II régissant l’utilisation et le transfert de mines
terrestres, et engageant les parties à rapprocher leurs points de vues afin
qu’elles puissent s’entendre sur ces interdictions et restrictions lors de la
reprise de la Conférence en janvier et avril 1996,

Convaincue que, outre le Protocole II, d’autres mesures tendant à limiter
la production, le stockage et le transfert de mines terrestres antipersonnel
doivent également être prises pour résoudre les problèmes causés par les mines
terrestres antipersonnel, notamment l’utilisation aveugle ou illicite de ces
mines qui continuent de faire des victimes parmi la population civile longtemps
après avoir été posées,

Considérant que les États pourront réaliser concrètement l’objectif qu’est
l’élimination complète des mines terrestres antipersonnel lorsque des solutions
de rechange viables qui permettent de réduire considérablement les risques pour
la population civile auront été mises au point, et soulignant que les États
doivent s’employer d’urgence à élaborer de telles solutions de rechange,

1. Se félicite des moratoires déjà déclarés par certains États sur
l’exportation de mines terrestres antipersonnel;

2. Engage vivement les États qui ne l’ont pas encore fait à déclarer de
tels moratoires, à une date aussi rapprochée que possible;

3. Prie le Secrétaire général d’établir un rapport sur les mesures prises
par les États Membres pour appliquer ces moratoires et de le lui présenter à sa
cinquante et unième session au titre du point intitulé "Désarmement général et
complet";

4. Souligne l’importance de la Convention sur l’interdiction ou la
limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être
considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant
sans discrimination et de son Protocole II, en tant qu’instrument international
faisant autorité pour ce qui est de régir l’utilisation responsable des mines
terrestres antipersonnel et de dispositifs apparentés, et engage vivement les
parties à rapprocher leurs points de vues afin qu’elles puissent s’entendre sur

3 Voir Annuaire des Nations Unies sur le désarmement , vol. 5 : 1980
(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.81.IX.4), appendice VII.

4 Ibid., Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des
mines, pièges et autres dispositifs.
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la question lors de la reprise de la Conférence chargée d’examiner cette
convention;

5. Encourage une adhésion aussi large que possible à la Convention et à
son Protocole II et engage en outre vivement tous les États à appliquer
immédiatement et intégralement les règles applicables du Protocole II;

6. Encourage en outre la communauté internationale à s’employer
immédiatement à rechercher des solutions aux problèmes causés par les mines
terrestres antipersonnel, en vue de l’élimination complète de ces engins.
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